


2

Florent Jouanny David Wray

Le paysage économique mondial se trouve à un carrefour critique, 
où la prospérité économique est intimement liée à la santé de notre 

planète et au bien-être social et sociétal. Il n’est plus possible d’ignorer 
les profondes crises écologiques et humaines ; c’est une menace directe 
pour la viabilité des entreprises à long terme. L’ère de la comptabilité 
purement financière est révolue. Il est désormais impératif que les 
entreprises adoptent une comptabilité multi-capitaux, dépassant les 
métriques traditionnelles pour refléter véritablement leurs impacts et 
leurs valeurs réels.

Il ne s’agit pas simplement de conformité ; il s’agit de survie et de 
leadership. Des cadres visionnaires comme C.A.R.E. ne sont pas seulement 
des méthodologies ; ce sont des plans stratégiques pour un avenir où les 
capitaux naturels et sociaux sont des actifs valorisés, et non des externalités 
à exploiter. Quantifier les impacts environnementaux, reconnaître la dette 
écologique et rendre compte de manière transparente de la durabilité 
ne sont plus des « plus » facultatifs, mais des piliers fondamentaux de 
l’entreprise responsable.

Adopter cette approche holistique ouvre des opportunités incomparables 
: une gestion des risques robuste, des gains d’efficacité indéniables et 
une conformité sans faille avec des réglementations toujours plus strictes 
comme la CSRD. Plus profondément, cela stimule l’innovation, consolide 
la confiance des parties prenantes et ouvre les vannes à un financement 
durable crucial. Les entreprises qui saisissent ce moment ne feront pas 
que survivre ; elles dirigeront, prospéreront et définiront l’économie 
mondiale durable de demain. Il est temps de de convaincre.
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CONTEXTE

Dans le contexte mondial incertain 
d’aujourd’hui, les crises économiques sont 
de plus en plus liées à une crise écologique 
et humaine plus profonde qui perturbe 
déjà nos habitudes de consommateurs, 
de producteurs et de citoyens. Cette 
situation exige une évolution rapide vers 
des économies durables, une économie 
qui réduit les déchets et les émissions de 
CO₂, promeut une production responsable 
sur l’ensemble du cycle de vie, et répond 
aux risques sociaux et aux défis éthiques. 
Les négociations internationales sur le 
climat ou la biodiversité, parallèlement aux 
recommandations du GIEC, laissent présager 
des engagements plus fermes dans les mois 
à venir pour lutter contre le changement 
climatique.
Au cœur de cette transition se trouvent 
les entreprises, dont les pratiques 
environnementales et sociales revêtent 
désormais une importance majeure. Les 
entreprises devront évaluer et adapter 
leurs modèles de gestion existants pour 
minimiser les risques sociaux et écologiques 
tout en intégrant les attentes des parties 
prenantes dans leurs stratégies à long 
terme. Les cadres de Responsabilité Sociale 
des Entreprises (RSE) offrent une approche 
structurée pour aligner les opérations sur les 
objectifs environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG). Les grandes entreprises, 
souvent multinationales, ont déjà intégré la 
RSE, et les entreprises plus petites seront 
finalement tenues de s’aligner, notamment 
celles appartenant à de grandes chaînes 
d’approvisionnement.
Cette prise de conscience a atteint les milieux 
financiers : la performance durable est de plus 
en plus liée à la stabilité financière, comme 
en témoignent les déclarations publiques 
d’institutions telles que la Banque de France. 
La pandémie de COVID-19 a encore renforcé 
l’importance des modèles économiques 
résilients et socialement responsables.
Mesurer l’impact sociétal d’une entreprise 
reste un défi. Des normes de reporting 
non financier existent, mais doivent encore 

s’aligner et s’intégrer dans les systèmes 
d’évaluation financière. Le livre blanc d’Axys 
et de l’ICFOA vise à soutenir cette transition 
naturelle en explorant la comptabilité 
environnementale et sociale. Bien que 
volontaires, ces pratiques, comme les 
innovations comptables passées, offrent aux 
pionniers un avantage stratégique, ouvrant 
la voie à une performance commerciale 
intégrée et durable, adaptée aux défis 
modernes.
Ce document introductif s’appuie sur 
la biodiversité et le capital naturel, en 
mettant particulièrement l’accent sur 
la compréhension de la manière dont 
les entreprises gèrent actuellement ces 
questions et en rendent compte, compte tenu 
du paysage réglementaire et de divulgation 
volontaire actuel. Le livre blanc final servira 
à la fois de ressource de connaissances et 
d’outil pratique. Il comprend :

• Un guide pratique sur la manière 
d’identifier, de saisir, de gérer et 
d’intégrer les considérations relatives 
à la biodiversité dans la gouvernance 
d’entreprise, la gestion des risques 
et les processus de prise de décision 
stratégique, garantissant que les aspects 
liés à la nature sont reconnus comme des 
questions commerciales importantes.

• Un cadre pratique pour aider les 
entreprises à intégrer la biodiversité 
dans leurs opérations principales et leur 
chaîne de valeur, leur permettant de 
générer des impacts positifs mesurables 
sur les écosystèmes tout en créant une 
résilience et une valeur à long terme pour 
l’organisation.

En combinant le contexte réglementaire, 
des études de cas réels et des orientations 
pratiques, le livre blanc dotera les entreprises 
des méthodologies nécessaires pour passer 
d’un reporting sur la biodiversité axé sur la 
conformité à une approche stratégique qui 
favorise l’innovation, la confiance des parties 
prenantes et l’avantage concurrentiel.
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1. Cadre 
réglementaire 
et contexte de 
double matérialité

À mesure que la responsabilité d’entreprise 
durable gagne du terrain à l’échelle mondiale, 
les cadres réglementaires évoluent non 
seulement, mais connaissent, dans certains 
cas, une transformation profonde. Ce qui 
était autrefois volontaire ou fragmenté 
évolue vers une divulgation obligatoire, 
structurée et normalisée de diverses 
thématiques environnementales, sociales et 
de gouvernance (ESG). Cette évolution reflète 
la reconnaissance croissante par les décideurs 
politiques, les investisseurs et les autres 

parties prenantes que des informations sur 
la durabilité transparentes, comparables et 
fiables sont essentielles à la prise de décision 
éclairée, à la gestion des risques et à l’allocation 
du capital. Les entreprises sont ainsi attendues 
à aller au-delà de simples engagements 
pour produire des divulgations détaillées et 
vérifiables démontrant à la fois leurs impacts 
sur la société et l’environnement, ainsi que 
les implications financières des risques et 
opportunités de durabilité pour leurs modèles 
d’affaires.
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L’Union Européenne a franchi une étape 
significative vers le renforcement de la 
transparence et de la responsabilité dans les 
pratiques de durabilité des entreprises avec 
l’introduction de la Corporate Sustainability 
Reporting Directive (CSRD). Cette directive 
remplace et élargit la Non-Financial Reporting 
Directive (NFRD).
La CSRD s’applique aux grandes entreprises 
de l’UE et aux entreprises hors UE ayant des 
opérations substantielles au sein de l’UE. Plus 
précisément, les entreprises doivent répondre 
à certains critères, tels qu’un chiffre d’affaires 
ou un nombre d’employés significatifs, pour 
entrer dans le champ d’application de la 
directive. Cette couverture élargie garantit 
qu’un plus large éventail d’entreprises, y 

compris les petites et moyennes entreprises 
(PME) cotées sur les marchés européens, 
sont tenues responsables de leurs impacts 
environnementaux et sociaux.
L’une des caractéristiques les plus importantes 
de la CSRD, le changement majeur, est le 
concept de double matérialité. Ce principe 
exige que les entreprises divulguent non 
seulement comment les enjeux de durabilité 
affectent leurs performances financières, mais 
aussi comment leurs opérations impactent 
la société et l’environnement. Cette double 
approche offre aux parties prenantes une 
compréhension globale de la performance de 
durabilité d’une entreprise et des risques et 
opportunités associés.

L’Union Européenne : CSRD et ESRS
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Les European Sustainability Reporting 
Standards (ESRS) constituent le fondement de 
la CSRD, fournissant des directives détaillées 
sur ce qu’il faut rapporter et comment. 
Ces normes sont conçues pour garantir un 
reporting de durabilité cohérent, transparent 
et comparable dans toute l’UE. Les ESRS 
comprennent deux normes transversales 
et dix normes thématiques couvrant les 
sujets ESG. Les entreprises doivent rendre 
compte de la gouvernance, de la stratégie et 
de la gestion des impacts, des risques et des 
opportunités en matière de durabilité, en 
utilisant une évaluation de double matérialité 
pour déterminer les sujets importants.
La CSRD fait partie du Pacte Vert Européen, 
visant à rendre l’UE climatiquement neutre d’ici 
2050. En mandatant un reporting de durabilité 
complet, la directive encourage les entreprises 
à adopter des pratiques plus durables, ce qui 
peut attirer des investisseurs recherchant 
des investissements responsables sur le plan 
environnemental. Cependant, la révision en 
cours et les changements potentiels issus de 
la directive Omnibus pourraient modifier les 
spécificités de la mise en œuvre et du champ 

d’application de la CSRD. Ainsi, les entreprises 
doivent rester vigilantes et s’adapter à toute 
mise à jour du paysage réglementaire pour 
assurer leur conformité et maintenir la 
transparence dans leur reporting de durabilité.
La CSRD représente une avancée significative 
dans le reporting de durabilité, mettant 
l’accent sur la transparence, la responsabilité 
et la comparabilité entre les entreprises. 
Soutenue par les ESRS, elle établit une nouvelle 
norme pour la divulgation de durabilité 
des entreprises, s’alignant sur les objectifs 
plus larges de l’UE visant à promouvoir des 
pratiques commerciales durables et à réduire 
les impacts environnementaux.
Cependant, 2025 a été une année très 
mouvementée pour la directive CSRD, avec 
une simplification significative des seuils. 
Seules les entreprises employant en moyenne 
plus de 1 000 salariés et affichant un chiffre 
d’affaires net annuel supérieur à 450 millions 
d’euros seront tenues d’effectuer un reporting 
social et environnemental, les autres étant 
encouragées à le faire volontairement.
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Au-delà de l’UE, d’autres cadres réglementaires façonnent les normes de reporting en 
matière de durabilité :

International Sustainability Standards Board (ISSB):

Créé par la Fondation IFRS après la COP26 à Glasgow en 2021, l’ISSB 
a initialement développé des normes mondiales de reporting axées 
sur la durabilité, telles que les IFRS S1 et S2, qui se concentrent sur le 
reporting des informations sur les risques liés au climat et à la du-
rabilité matériellement financiers. L’ISSB est principalement conçu 
pour les investisseurs et les marchés de capitaux. Il se concentre 
sur la matérialité financière, ce qui signifie qu’il met l’accent sur les 
facteurs de durabilité susceptibles d’impacter la valeur d’entreprise 
d’une société.

Désormais fusionné avec l’ISSB, il servait historiquement les 
investisseurs en se concentrant sur les risques ESG spécifiques aux 
secteurs. Ses 77 normes sectorielles sont désormais intégrées dans les 
orientations sectorielles de l’ISSB, ajoutant une profondeur pratique à 
la base de référence mondiale de l’ISSB.

Contrairement à l’ISSB, le GRI met l’accent sur la matérialité d’impact, 
se concentrant sur les effets d’une entreprise sur les personnes et 
la planète. Le GRI est orienté vers les parties prenantes, abordant 
un spectre plus large de préoccupations incluant les impacts 
environnementaux et sociaux, indépendamment de leurs implications 
financières. Le GRI utilise une approche de double matérialité, 
combinant les perspectives financières et sociétales.

Sustainability Accounting Standards Board (SASB),

Global Reporting Initiative (GRI): 

International 
Sustainability 

Standards Board 

Sustainability 
Accounting 

Standards Board 

Global 
Reporting 
Initiative 

1.2 Influence mondiale : ISSB, GRI et SASB
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Les règles de divulgation climatique de la 
SEC, adoptées le 6 mars 2024, exigent que les 
entreprises incluent des informations sur les 
risques climatiques dans leurs déclarations 
d’enregistrement et leurs rapports périodiques. 
Ces règles visent à fournir aux investisseurs des 
informations cohérentes, comparables et utiles 
pour la prise de décision d’investissement. Les 
entreprises doivent divulguer des informations 
sur les objectifs liés au climat et, le cas échéant, 
un plan de transition. Ces règles s’appliquent 
à tous les déclarants SEC, et environ 12 000 
entreprises aux États-Unis doivent se conformer 

à ces exigences.
L’administration américaine actuelle continue 
de s’opposer aux efforts mondiaux sur la gestion 
du climat ; la Maison-Blanche a récemment 
publié un communiqué de presse indiquant : « 
En accord avec la décision de l’Administration 
Trump de se retirer de la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), le Département du 
Trésor américain a notifié au Fonds Vert pour 
le Climat (FVC) que les États-Unis se retirent du 
Fonds et quittent leur siège au Conseil du FVC, 
avec effet immédiat. »

International Sustainability Standards Board (ISSB):

La Securities and Exchange Commission 
(SEC) américaine fait progressivement avancer 
les exigences de divulgation ESG, notamment 
en ce qui concerne les risques liés au climat. Bien 
que l’approche de la SEC soit principalement 
basée sur la matérialité financière, la demande 
croissante des investisseurs pourrait pousser à 
une plus grande transparence ESG.

Royaume-Uni

Le Royaume-Uni exige des divulgations financières liées au climat 
conformément aux recommandations de la Task Force on Climate-related 
Financial Disclosures (TCFD). Le reporting TCFD est désormais obligatoire 
pour les plus grandes entreprises du Royaume-Uni. Plus de 1 300 organisations 
doivent désormais divulguer des informations financières liées au climat 
conformément à ce cadre international. Cette réglementation est obligatoire 
pour les entreprises de plus de 500 employés et dont le revenu d’exploitation 
total et les financements reçus dépassent 500 millions de livres sterling.

Japon et Australie
Les deux pays intègrent les normes ISSB dans leurs cadres réglementaires, 
assurant l’alignement avec les pratiques de base mondiales.

01

02

1.4 Autres juridictions

1.3 États-Unis : Règle de divulgation climatique de la SEC



10

Chine

La Chine a introduit ses propres exigences de divulgation ESG, ciblant les sociétés 
cotées et les institutions financières. Ces dernières années, la Chine a réalisé 
des progrès significatifs dans le renforcement de ses exigences de divulgation 
environnementale, sociale et de gouvernance, notamment pour les sociétés 
cotées et les institutions financières. Cette initiative reflète l’engagement de la 
Chine à promouvoir des pratiques commerciales durables et à s’aligner sur les 
normes ESG mondiales.

Le cheminement de la Chine vers une divulgation ESG robuste a commencé 
avec la reconnaissance de l’importance croissante de la durabilité dans les 
décisions commerciales et d’investissement mondiales. Le gouvernement a 
publié une série de politiques et de directives visant à intégrer les facteurs ESG 
dans le reporting des entreprises et les évaluations financières. Par exemple, la 
Banque populaire de Chine, avec d’autres départements, a mis en avant le rôle 
de la finance verte dans le soutien aux objectifs de transition verte de la Chine, 
notamment atteindre le pic des émissions de carbone d’ici 2030 et la neutralité 
carbone d’ici 2060.

En décembre 2024, le ministère des Finances a publié les Normes de base pour 
la divulgation de durabilité des entreprises, qui fournissent un cadre permettant 
aux entreprises d’aligner leurs pratiques de durabilité sur les attentes ESG 
mondiales avec les Chinese Sustainability Disclosure Standards (CSDS). Ces 
normes sont conçues pour assurer la cohérence et la comparabilité du reporting 
ESG dans les différents secteurs et industries. À partir de 2026, les grandes 
sociétés cotées en Chine seront tenues de divulguer leurs performances en 
matière de durabilité. Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’une initiative plus 
large visant à établir un cadre national unifié pour le reporting de durabilité des 
entreprises, avec une mise en œuvre complète attendue d’ici 2030.

L’introduction de ces exigences de divulgation ESG devrait avoir un impact 
profond sur le paysage des entreprises chinoises. Avec ce reporting de durabilité, 
la Chine vise à encourager les entreprises à adopter des pratiques plus durables, 
ce qui peut attirer des investisseurs soucieux de l’environnement et améliorer 
la réputation des entreprises. La croissance rapide des investissements ESG en 
Chine, atteignant 33,06 billions de RMB à la fin du 3ème trimestre 2023, souligne 
encore davantage les avantages potentiels de ces réglementations.

Cependant, certains défis persistent, notamment en matière de qualité des 
données et de friction avec les priorités de croissance locales. À mesure que 
la Chine continue d’affiner son cadre de divulgation ESG, il est probable que 
ces défis seront traités par le biais de mises à jour réglementaires continues et 
d’une participation des parties prenantes.

Les exigences de divulgation ESG de la Chine représentent une étape 
importante vers l’alignement de son secteur des entreprises sur les normes 
mondiales de durabilité. En promouvant la transparence et la responsabilité 
dans le reporting de durabilité, la Chine est bien positionnée pour favoriser 
une plus grande responsabilité d’entreprise et soutenir ses ambitieux objectifs 
environnementaux.

03
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Avant de plonger profondément dans les considérations comptables relatives à la biodiversité et 
à la nature, il est important de comprendre plusieurs dynamiques en pratique. Premièrement, 
peu d’entreprises comptabilisent la biodiversité et la nature dans leurs états financiers, cela est 
largement dû à deux phénomènes :

1. Les ressources naturelles sont perçues comme « gratuites » à l’utilisation, même si cela peut 
être légalement vrai dans de nombreux cas aujourd’hui (comme l’air étant libre de respirer, ou 
les pollinisateurs au service des cultures d’un agriculteur), c’est une externalité qui doit être 
préservée et les entités qui consomment la nature doivent être tenues responsables de cette 
préservation.

2. L’absence de consensus universel sur la manière dont la biodiversité doit être comptabilisée, 
actifs ou passifs, où les normes comptables IFRS ne soutiennent pas facilement l’une ou l’autre 
perspective. Par exemple, les pollinisateurs ne sont contrôlés par aucune entité (et ne peuvent 
donc pas être un actif au sens du cadre conceptuel) et il n’est pas clair envers qui existe une 
obligation constructive ou contractuelle de restaurer leurs populations en déclin, ni la nature 
et le quantum de toute dépense économique possible (tous les éléments requis pour la 
comptabilisation des provisions selon les IFRS).

2. Méthodes et 
défis pour évaluer 
les impacts ESG 
dans les processus 
comptables
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Ces défis ne doivent pas et ne devraient pas nous empêcher de comprendre les méthodologies 
comptables existantes et d’examiner comment elles pourraient être utilisées, au minimum à 
des fins de budgétisation et d’exploitation internes, et en dernier ressort à des fins de divulga-
tion externe.

Le document présentera les cinq méthodologies intégrées et un guide étape par étape, suivi 
de deux exemples pratiques de cas d’utilisation réels qui intègrent la réflexion et les actions en 
matière de biodiversité dans les opérations commerciales, même si ceux-ci ne se traduisent pas 
encore en éléments comptables liés à la divulgation.

Le modèle C.A.R.E. est un cadre conceptuel fondé sur une durabilité écologique forte, visant à 
préserver les « entités capitaux » (naturels, humains, financiers...) dans leur intégrité.

Focus & Approche:

C.A.R.E. étend la définition du capital en tant qu’avance/dette (telle que le capital financier 
est défini dans la comptabilité classique) aux enjeux non financiers. Il restructure le modèle 
économique de l’organisation pour mettre en évidence une « fonction de préservation (pro-
tection) » aux côtés de la « fonction d’exploitation ». La préservation de ces capitaux repose 
sur des seuils de préservation validés scientifiquement.

Mécanisme Comptable:

C.A.R.E. restructure la comptabilité financière actuelle en un système comptable intégré, 
plutôt que de créer des comptes non financiers parallèles. La dégradation d’un capital (un 
actif) au-delà de son seuil de préservation crée une dette (un passif). La méthode intègre 
monétairement les coûts de conservation (protection et restauration) de ces capitaux dans 
le bilan et le compte de résultat sur la base des coûts projetés. 

Ce processus conduit à la « création » de nouveaux passifs, actifs, charges et classes de pro-
duits dans les comptes, et permet une analyse intégrée incluant des concepts tels que la 
solvabilité écologique.

Comprehensive Accounting in Respect of Ecology (C.A.R.E.)
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La méthode de Comptabilité Universelle vise à mettre en lumière les « zones d’ombre » (aspects 
non financiers) qui ne sont actuellement pas pris en compte ou n’existent pas dans la comptabilité 
financière traditionnelle.

Focus & Approche: 

L’objectif principal est d’aider les entreprises à gérer et à prendre de meilleures décisions 
en identifiant les impacts des décisions et en rendant comparables les éléments aupara-
vant non comptabilisés. Elle cherche à mettre en évidence la création et la destruction de 
valeur qui n’est pas uniquement financière. Philosophiquement, la méthode se distingue 
en affirmant que le capital social (employés) ou le capital naturel (écosystèmes) ne peut pas 
appartenir à l’entreprise.

Mécanisme Comptable:

Elle suit le principe de la « comptabilité en partie double ». Elle exige la création de trois 
éléments comptables distincts (Environnemental, Social et Gouvernance) parallèlement à 
la comptabilité financière classique. Cette distinction est faite pour éviter tout mécanisme 
de compensation entre les trois capitaux. Les indicateurs clés (par exemple, GES, formation, 
achats locaux) sont d’abord mesurés, puis monétisés pour leur attribuer une valeur de 
représentation, en utilisant la monnaie comme unité de mesure standard plutôt que comme 
moyen d’échange.

Le modèle LIFTS est conçu pour aider les entreprises à atteindre la durabilité en alignant leurs 
activités sur les limites planétaires et les fondements sociaux.

Focus & Approche:

Le modèle est basé sur la Théorie du Donut de Kate Raworth, définissant les « limites 
planétaires » comme le plafond et les « fondements sociaux » comme le plancher. Il repose 
sur le principe de non-compensation des capitaux, ce qui signifie que les impacts négatifs ne 
peuvent pas être compensés par des impacts positifs. La comptabilité est basée sur des flux 
physiques liés à des indicateurs environnementaux et sociaux.

Mécanisme Comptable:

LIFTS alloue un budget pour chaque limite et fondation. Si une limite est dépassée ou qu’un 
fondement n’est pas respecté, l’entreprise enregistre cela comme une dette. Chaque limite/
fondation est mesurée par un indicateur physique qui possède son propre bilan et compte 
de résultat. Par exemple, un budget alloué à une limite (qui ne doit pas être dépassée) est 
représenté comme un actif (« inventaire ou stock »), et dépasser le budget conduit à une 
dette. Des résultats négatifs persistants sur une période prolongée pourraient conduire à 
une « faillite environnementale ».

2.3 Limits and Foundations Towards Sustainability (LIFTS)

2.2 Comptabilité Universelle
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La méthodologie SeMA est fondée sur le principe que, pour développer et pérenniser ses 
efforts de durabilité, les organisations doivent être capables d’évaluer la qualité sociale et 
environnementale de leurs offres (produits/services) et de les valoriser économiquement.

Focus & Approche:
SeMA est une méthode intégrative qui place les axes économique, social et environnemental 
au cœur du système de comptabilité et de contrôle de gestion. Elle relie les aspects financi-
ers et extra-financiers. Elle adopte une approche dynamique basée sur les flux, non sur les 
capitaux. Elle conseille de se concentrer sur les 20 % d’activités responsables de 80 % des 
impacts.

Mécanisme Comptable:

SeMA propose d’attribuer une valeur sociétale (ou valeur tutélaire, une valeur de tutelle 
effective) aux impacts identifiés (négatifs ou positifs) et d’afficher cette valeur dans une 
colonne parallèle aux états financiers, maintenant ainsi la structure de la comptabilité 
financière. Cette approche offre la visualisation simultanée de la rentabilité économique et 
du « bénéfice social et environnemental » en résultant. La méthode inclut l’établissement 
d’indicateurs ESG, notamment trois indicateurs de progrès et un indicateur de perception 
sociale interne, qui aide à valider l’intégrité des indicateurs sociaux.

Cette méthodologie utilise une comptabilité étendue pour mesurer l’empreinte économique, 
sociale et environnementale de l’entreprise sur l’ensemble de sa chaîne de valeur, exprimée en 
termes monétaires.

Focus & Approche:

Elle mesure l’impact sur toutes les parties prenantes. Elle permet la mesure des impacts en 
amont (indirects et induits, de la chaîne d’approvisionnement et de la consommation des 
ménages) et en aval (utilisation des produits/services). Elle reste compatible avec les normes 
comptables actuelles, générant des suppléments plutôt que de les remettre en question. 
Elle intègre l’évaluation des limites planétaires ou des « seuils d’innocuité ».

Mécanisme Comptable:

Elle produit un nouveau compte de résultat (externe ou collectif) complémentaire à celui de 
la comptabilité traditionnelle. Ce compte de résultat traduit les impacts positifs ou négatifs en 
valeur économique (libellé en monnaie). Il introduit également un bilan étendu comprenant 
de nouveaux actifs et passifs, tels que des dettes environnementales, sociales et sociétales. 
L’enregistrement de la dette environnementale en tant que passif a pour effet de réduire le 
goodwill de l’entreprise. L’évaluation des impacts sur l’économie à long terme est basée sur 
la recherche scientifique et des bases de données.

2.4 Sense Making & Accountability (SeMA)

2.5 Thésaurus-3K
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La planète subit de profondes transformations 
dues aux activités anthropiques qui menacent 
de plus en plus la biodiversité et la gestion 
de la nature, entraînant des conséquences 
significatives pour les écosystèmes et le 
bien-être humain. En réponse, des initiatives 
internationales cherchent à promouvoir des 
transitions systémiques dans tous les secteurs 
de la société, en mettant l’accent sur l’adoption 
de pratiques durables et responsables. Dans 
ce cadre en évolution, les entreprises sont 
censées jouer un rôle central dans l’atténuation 
des impacts négatifs de leurs activités sur les 
systèmes d’eau et l’environnement naturel. 
Dans ce contexte, la comptabilité multi-
capitaux axée sur les ressources en biodiversité 
émerge comme un mécanisme pour améliorer 
la transparence, la responsabilité et la gestion 
environnementale, tout en contribuant 
à l’évaluation et à la gestion de la dette 
écologique potentielle.

Néanmoins, des défis persistants subsistent. 
La mesure et la quantification des impacts des 
entreprises sur les ressources en eau continuent 
de poser des difficultés conceptuelles et 
méthodologiques substantielles.

À une époque où les défis environnementaux 
sont devenus une préoccupation centrale pour 
les acteurs économiques, un langage commun 
émerge désormais, un langage vital pour 
transformer les outils de gestion traditionnels 
: la comptabilité durable et intégrée, qui 
rassemble les données financières et les 
informations sur la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) dans un cadre unifié.

Pour se conformer à ces normes en évolution, 
les entreprises doivent intégrer les risques 
environnementaux, les dépendances et les 
opportunités dans leurs processus de gestion 
financière et de reporting.

3. Comment adapter 
les processus 
comptables pour 
intégrer la matérialité 
environnementale ?
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Pour illustrer cela, la législation concernant 
la biodiversité et la gestion de l’eau a connu 
une évolution substantielle depuis l’adoption 
de la première Loi sur l’Eau française en 
1964, qui a introduit la division en six bassins 
hydrologiques et était principalement 
concernée par le prélèvement d’eau et la lutte 

contre la pollution. Une étape importante a été 
atteinte avec l’adoption de la Directive-Cadre 
sur l’Eau en 2006, qui a harmonisé les cadres 
législatifs dans l’Union Européenne avec 
l’objectif explicite de préserver et d’améliorer 
l’état écologique des masses d’eau.

En effet, la Directive-Cadre sur l’Eau (DCE) établit un cadre complet pour une politique 
communautaire cohérente dans le domaine de la gestion de l’eau. Ses principaux objectifs sont 
les suivants :

Prévention de la pollution : 
Réduire la contamination des 
masses d’eau de surface et 
souterraines.

Utilisation durable : 
Promouvoir l’utilisation durable 
des ressources en eau afin 
d’assurer leur disponibilité pour les 
générations futures.

Amélioration des 
écosystèmes aquatiques : 

Protéger et améliorer l’état 
écologique des écosystèmes 
aquatiques, y compris les zones 
humides.

Gestion des inondations 
et des sécheresses : 

Atténuer les impacts négatifs des 
inondations et des sécheresses.

La DCE oblige les États membres de l’Union 
Européenne à effectuer des évaluations 
régulières de l’état des masses d’eau et à établir 
des programmes de surveillance appropriés. 
Elle fixe également des délais contraignants 
pour atteindre le « bon état » de toutes les 
eaux, initialement prévu pour 2015, bien que 
certaines extensions aient été accordées en 
raison de coûts économiques disproportionnés 
dans des cas spécifiques.

En France, la gestion de l’eau est structurée 
autour des grands bassins versants, et la DCE 
opère dans un cadre législatif préexistant. La 

Loi sur l’Eau de 1964 a introduit le principe 
de gestion par grands bassins versants, et la 
DCE consolide davantage cette approche en 
définissant des objectifs environnementaux 
clairs et des critères de performance.

Avec cet exemple et les méthodologies 
comptables susmentionnées à l’esprit, les 
lecteurs peuvent réfléchir à la manière dont une 
coopérative agricole et un acteur du système 
financier pourraient intégrer la comptabilité 
de la biodiversité dans leurs systèmes, se 
préparant ainsi aux fins de reporting externe.
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La coopérative est composée de petits 
agriculteurs indépendants avec un objectif 
simple : fournir des produits de haute 
qualité. Les produits sont principalement 
du bœuf, de l’agneau, du porc et des 
produits laitiers, haute qualité signifie ici 
tendreté et un très bon goût.

L’agriculture moderne est caractérisée par 
la production de masse, les antibiotiques, 
les hormones, les produits génétiquement 
modifiés, l’érosion des sols, l’épuisement 
des eaux et l’urbanisation, parmi d’autres 
risques. La durabilité joue souvent un rôle 
secondaire face aux pressions financières 
croissantes qui pèsent sur l’exploitation 
agricole moyenne ; des études montrent un 
déclin continu du nombre d’exploitations, 
un déclin mondial prédit de plus de 50 % 
d’ici la fin du siècle.

Le modèle d’affaires de la Coopérative 
Agricole cherche à inverser cette tendance, 
ils investissent dans des agriculteurs qui 
partagent leur valeur d’une agriculture 
« investissant dans un mode de vie 
traditionnel ». Par exemple, les moutons 
passent une grande partie de leur temps 
dans les hautes landes à manger des 
herbes et des plantes sauvages, et les 
bovins Galloway sont choisis pour leur « 
effet bénéfique sur le paysage dur mais 
fragile de Cumbria ».

un déclin 
mondial prédit 

“ un mode de vie traditionnel”

50%

“effet bénéfique sur le 
paysage dur mais fragile 

de Cumbria”

3.1 Coopérative agricole de Cumbria, une 
coopérative d’entreprises individuelles

17
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Comment cela se traduit-il concrètement 
pour un agriculteur ?

Pour produire de la viande de haute qualité, 
l’agriculteur, appelons-le Joe, a déterminé 
qu’un pâturage optimal doit contenir quinze 
types différents d’herbes et nécessite un bon 
drainage. La décision de créer les conditions 
nécessaires à l’alimentation du bétail est le 
résultat direct de l’objectif de produit, des 
produits tendres et savoureux. Le résultat 
de sa capacité à relier la biodiversité à la 
production de viande de qualité supérieure a 
conduit à des investissements dans la culture 
du mélange de 15 herbes ainsi que dans la 
restauration proactive d’une tourbière sur 
une terre voisine appartenant au public. 
En l’absence d’efforts de restauration, la 
tourbière déborderait lors des périodes de 
fortes pluies (une occurrence habituelle dans 
la région) se déversant sur son pâturage, ce 
qui à son tour entravait un drainage adéquat 
et, contrairement à ses avantages ordinaires 
pour l’herbe, endommageait le pâturage et 
par extension la qualité de l’alimentation. 

L’accent mis par Joe sur les avantages pratiques 
met en évidence l’importance de relier les 
causes environnementales aux impacts 
commerciaux parce que cela bénéficie à 
l’entreprise, plutôt que de l’encadrer comme 
un investissement environnemental ou de 
se concentrer sur la question de savoir si la 
restauration de la tourbière se qualifie comme 
un actif (ou un passif) tel que défini sous les 
normes IFRS. Le lien agricole tend à être plus 
proche du temps réel, ce qui signifie qu’une 
approche juste-à-temps des impacts tend à 
être la norme.
Les avantages d’une application pratique 
en matière de durabilité servent bien les 
entreprises agricoles, pour la plupart, mais les 
laissent également vulnérables à des risques 
plus systémiques et à long terme.

Cela signifie que le déclin des populations 
d’insectes et son impact conséquent sur 
l’agriculture et l’environnement ne constituent 
pas encore un problème opérationnel qui 
générerait des réponses d’impact cohérentes 
au sein de la communauté agricole. 

Le lien causal avec le déclin des populations 
d’insectes se concentre dans les communautés 
scientifiques autour du rétrécissement des 
habitats des insectes (dû à l’urbanisation 
entre autres), de l’utilisation de pesticides, de 
la pollution et du changement climatique, 
cependant le manque d’effets visibles ou 
prononcés dans de nombreux contextes 
agricoles retarde les remèdes actifs. La 
visualisation du déclin de la vie végétale, de 
l’érosion des sols et du déclin des pollinisateurs 
dont dépendent les agriculteurs mobilisera 
une réponse plus active selon nos discussions.
Un élément supplémentaire qui a émergé des 
entretiens de cas d’utilisation est l’importance 
de rendre les concepts techniques (dans 
les questions de durabilité) plus accessibles 
aux non-experts, notamment autour de 
la comptabilité du capital naturel. Les 
agriculteurs se concentrent sur des produits 
de qualité plutôt que sur des concepts 
financiers complexes, soulignant l’importance 
de s’assurer que les cadres de durabilité 
traditionnels n’entravent pas l’innovation (en 
raison de la manière dont elle peut se refléter 
dans les états financiers).

Les messages clés de ces entreprises sont 
simples : langage simple, soutien à l’innovation 
accessible et informations objectives et sans 
fard sur lesquelles elles peuvent prendre des 
décisions éclairées qui relient les personnes, la 
planète et la nature à des produits de qualité 
et rentables.
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Les banques sont particulièrement bien 
positionnées pour reconnaître et remédier 
aux défis systémiques en matière de 
durabilité. Essentiellement, les institutions 
financières reflètent bien l’effet du caillou 
dans l’étang, en jetant un caillou dans 
l’étang, une ondulation se propage à travers 
l’étang pour affecter d’autres parties de 
l’écosystème de l’étang, semblable à un 
avantage de passager clandestin.

Un cas exploré avec une banque en 
Europe occidentale a mis en évidence une 
opportunité de traiter la perte de biodiversité 
avec les défis de l’industrie laitière entre 
acteurs de systèmes indépendants. 
Rassembler des compagnies d’eau, des 
producteurs laitiers, des transformateurs de 
lait, des financiers et des gouvernements 
pour créer un modèle à bénéfices multiples 
qui a amélioré la qualité des produits laitiers, 
réduit la pollution de l’eau et renforcé la 
sécurité économique de toutes les parties 
impliquées.

Les risques systémiques n’étaient pas 
immédiatement apparents pour les acteurs 
individuels, et ils n’étaient pas non plus 
nécessairement ceux qu’un acteur pouvait 
affecter de manière isolée. Par exemple, des 
agriculteurs laitiers qui réutilisent les sous-
produits de déchets. Après le processus 
de refroidissement du lait, le nettoyage 
des machines et le nettoyage des granges, 
l’eau utilisée est collectée et recyclée en 
irrigation. Au-delà de la réduction évidente 
de la consommation d’eau et de moins de 
polluants dans les cours d’eau, eux-mêmes 
bénéfiques, un avantage supplémentaire 
est que l’eau réutilisée est enrichie par 
le fumier des granges. L’enrichissement 
nourrit le sol pour les années futures 
et bénéficie à tous les agriculteurs. Les 
avantages pour la banque comprennent 
des entreprises agricoles plus saines qui 
présentent des risques de crédit plus 
faibles grâce à une plus grande capacité à 
rembourser ses prêts.

En réalité, à travers les institutions financières 
qui partagent leurs découvertes, semblable à 
un processus d’investigation pour découvrir 
des problèmes et convaincre les autres de 
leur existence, le changement se produit 
naturellement et organiquement. La banque 
a réalisé que chaque petite action entreprise 
par un acteur, comme l’agriculteur améliorant 
la fertilité des sols et recyclant les eaux usées, 
a un effet d’entraînement positif vers des 
objectifs environnementaux plus larges. En se 
concentrant sur la rentabilité, le rendement 
et la performance, les entreprises sont plus 
susceptibles de répondre à ces avantages 
concrets.

Les ONG réalisent rapidement que cadrer la 
responsabilité environnementale en termes 
d’économies de coûts (parfois présentée 
comme évitement des coûts) et d’avantages 
plutôt que comme un devoir est plus efficace 
pour permettre aux entreprises de toutes 
tailles de prendre des mesures positives dans 
tout ce qu’elles font.

Les acteurs à l’échelle du système ont la 
capacité de relier les points au sein d’un 

système économique capitaliste, tout comme 
la philosophie africaine est caractérisée par 
une compréhension holistique du monde, 
mettant l’accent sur le lien des personnes avec 
la nature.

Adapter les processus comptables pour intégrer 
la matérialité environnementale internationale 
est essentiel pour la conformité réglementaire 
et la résilience financière à long terme, ainsi 
que pour la conformité réglementaire. En 
alignant la collecte de données ESG, en 
reliant les risques environnementaux à la 
performance financière et en mettant à jour 
les états financiers, les entreprises peuvent 
répondre aux normes mondiales de reporting 
tout en améliorant leurs performances en 
matière de durabilité.

Malgré les défis liés à la normalisation, la 
fiabilité des données et les coûts, les entreprises 
qui intègrent proactivement la matérialité 
environnementale dans la comptabilité 
gagneront un avantage concurrentiel 
grâce à leurs meilleures connaissances, et 
contribueront à une plus grande transparence 
et à une économie mondiale plus durable.

3.2 Banque Européenne, un 
acteur d’agence et de système
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Au-delà de l’adoption d’un mode de pensée 
axé sur la biodiversité et le capital naturel, la 
comptabilité environnementale est le prochain 
outil essentiel pour les entreprises cherchant à 
intégrer les considérations environnementales 
dans leurs processus de prise de décision 
financière. Elle implique la mesure, l’analyse et le 

reporting des impacts environnementaux des 
activités commerciales, ce qui peut inclure la 
monétisation des impacts environnementaux, 
le reflet des passifs environnementaux, le suivi 
de l’utilisation des ressources et l’évaluation 
des risques climatiques.

4. Comptabilité 
environnementale : 
quelles opportunités 
pour les entreprises
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1. Monétisation des impacts 
environnementaux : 

Cela implique l’attribution de 
valeurs financières aux impacts 
environnementaux, tels que la 
tarification du carbone et les coûts de 
pollution. Ce faisant, les entreprises 
peuvent mieux comprendre les 
implications économiques de leur 
empreinte environnementale.

2. Reflet des passifs environnementaux : 

L’intégration des passifs 
environnementaux ou des coûts de 
restauration dans les états financiers 
garantit que les entreprises tiennent 
compte des coûts futurs de dépollution 
ou d’élimination environnementale, 
renforçant la transparence et la 
responsabilité.

3. Suivi de l’utilisation et de l’efficacité 
des ressources : 

La surveillance de la consommation 
d’énergie et de la gestion des déchets 
aide les entreprises à optimiser l’utili-
sation des ressources, conduisant à des 
économies de coûts et à une meilleure 
efficacité opérationnelle.

4. Évaluation des risques et opportunités 
climatiques : 

L’intégration des risques et opportunités 
liés au climat dans la prise de décision 
financière permet aux entreprises 
d’atténuer les menaces potentielles et 
de capitaliser sur les opportunités de 
croissance durable.

Composantes clés de la comptabilité environnementale
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Avantage concurrentiel et différenci-
ation sur le marché : 

En démontrant un engagement envers 
la durabilité, les entreprises peuvent se 
différencier sur le marché, attirant des 
consommateurs et des investisseurs 
soucieux de l’environnement.

La mise en œuvre de la comptabilité environnementale peut apporter plusieurs 
avantages stratégiques aux entreprises :

Amélioration de la gestion des 
risques et de la conformité : 

La comptabilisation précise des passifs 
et des risques environnementaux 
améliore la conformité aux 
réglementations et réduit la probabilité 
d’amendes ou de responsabilités 
juridiques.

Économies de coûts et efficacité des 
ressources : 

La comptabilité environnementale 
aide à identifier les opportunités 
de réduction de la consommation 
d’énergie et des déchets, conduisant 
à des économies de coûts et à une 
meilleure efficacité des ressources.

Accès au financement et aux 
investissements durables : 

Les entreprises qui font preuve d’une 
bonne gestion environnementale 
peuvent avoir accès à des options 
de financement durable et à des 
investissements, soutenant la croissance 
à long terme.

Renforcement de la confiance 
des parties prenantes et de la 
transparence : 

La divulgation des performances 
environnementales renforce la 
confiance avec les parties prenantes, y 
compris les investisseurs, les clients et 
les organismes de réglementation.

Innovation et transformation du 
modèle d’affaires : 

La comptabilité environnementale peut 
stimuler l’innovation en encourageant 
les entreprises à adopter des pratiques 
durables et à transformer leurs modèles 
d’affaires pour s’aligner sur les objectifs 
environnementaux.

Avantages de la comptabilité environnementale
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5. Conclusion

En résumé, la comptabilité 
environnementale est une stratégie 
vitale pour les entreprises cherchant à 
atteindre des avantages concurrentiels 
durables tout en contribuant à la 
conservation de l’environnement. 
En intégrant les considérations 
environnementales dans la prise de 
décision financière, les entreprises 
peuvent améliorer leur performance 
financière, renforcer la confiance 
des parties prenantes et assurer la 
durabilité à long terme.
La comptabilité environnementale 
internationale présente une 
opportunité stratégique pour les 

entreprises.
Malgré les défis opérationnels (tels 
que la saisie, la gestion et le reporting 
des données), les entreprises qui 
adoptent proactivement des cadres 
de comptabilité environnementale 
sont mieux positionnées pour une 
croissance durable dans l’économie 
mondiale, et bénéficient de coûts de 
capital plus faibles.
Le passage vers des pratiques 
commerciales transparentes, 
responsables et durables n’est pas 
seulement bénéfique, il est essentiel 
pour le succès à long terme.
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